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JL’Impot  eû  la  contribution  offerte  ou  confentîe 
par  les  Citoyens  envers  le  Souverain  , pour  fatis- 
faire  à toutes  les  dépenfes  publiques» 

Chaque  Citoyen  doit  donc  fa  portion  de  ce  tribut , 
déterminé  ou  par  Tes  offres  particulières,  ou  par  une 
délibération  générale  de  tous  les  Citoyens , ou  de 
leurs  repréfentans. 

C’eft-là  l’idée  que  préfente  ce  principe  , établi 
dans  tous  les  tems , & fi  fouvent  méconnu  i qut 
FImpôt  doit  être  confient!, 
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Les  Repréfentans  de  la  Nation,  après  avoir  établi 
ce  principe , après  avoir  pris  les  précautions  les  plus 
fages,  pour  qu’une  autorité  arbitraire  ne  puiffe  plus 
y donner  d’atteinte  , vont  Cuis  doute  régler,  déter- 
miner la  quotité  de  ce  tribut , fur  la  néceffité  des 
dépenfes  du  Souverain  ; &:  la  forme  dans  laquelle 
ce  tribut  fera  fourni. 

La  fixation  de  la  fomme  nécefifaire  pour  le  tre- 
for  public , doit  être  le  réfultat  des  calculs  de  dé- 
tail dans  toutes  les  parties  de  l’admimftralion  : on 
ne  peut  délirer  de  l’Affemblée  Nationale  à cet 
égard  , que  l’exactitude  & l’économie  les  plus  fe- 
vères,  parce  que  l’on  ne  peut  fe  diffimuler  que  le 
peuple  eft  excefiivement  chargé  , par  des  dépréda- 
tions antérieures  , & qu’il  faut  reparer.  Dans  un 
tems  plus  heureux , nos  Repréfentans  pourront  fe 
livrer  aux  mouvemens  de  générolite , naturels  aux 
coeurs  des  François  : mais  dans  les  circonftances 
préfentes  , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorf- 
que  l’on  n’a  qu’un  fonds  déterminé  , l’économie  eft 
le  feu!  moyen  de  réparer  les  diffipations. 

La  manière  dont  ce  tribut  fera  payé  appartient 
à tous  les  Citoyens.  Chacun  étant  obligé  de  fournir 
fa  contribution , a droit  de  faire  parvenir  à l’Affem- 
blée Nationale , fon  vœu , fes  idées  particulières  , 
fur  la  manière  de  fournir  fon  contingent. 

Déjà  l’on  a vu  les  bons  Citoyens , élevés  par  ces 
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idées  fublîmes  de  liberté  & de  juftice , déveîopées 
dans  îa  Déclaration  des  droits  de  l’homme , & par 
Fefpérance  d’une  régénération  prochaine , aller  au- 
devant  de  la  loi  de  la  contribution , & offrir  à la 
Patrie  en  danger , des  fecours  qui  l’ont  fauvée  pour 
le  moment. 

Mais  ces  fecours  momentanés  & extraordinaires  J 
ne  peuvent  que  donner  aux  Repréfentans  de  îa  Na- 
tion , le  tems  & les  moyens  d’établir  une  forme 
régulière  , pour  le  verfement  de  ces  tributs  , deffnés 
à remplir  le  tréfor  public  , fucceffivement  & à me- 
fure  des  befoins. 

Pour  y parvenir , il  faut  confidérer  l’Impôt  fous 
deux  rapports  ; l’affiette  , ou  l’affignat , c’eff-à- 
dire  l’objet  qu’il  doit  affeder  ; & la  manière  de  le 
percevoir  , ou  de  le  faire  arriver  dans  le  tréfor  pu- 
blic , d’où  il  doit  enfuite  fe  reverfer  dans  tous  les 
canaux  de  Fadminiflration. 

L’Impôt  ne  peut  porter  que  fur  des  objets  certains; 
que  fur  les  richeffes  , ou  réelles  & foncieVes  , ou 
faéliçes  & mobiliaires. 

Il  réfulte  de-là  que  l’Impôt,  même  appelé  per- 
fonnel , ne  peut  affe&er  que  les  chofes , ne  peut 
porter  que  fur  ceux  qui  les  ont  en  leur  poffefîion. 

Si  donc  on  impofe  les  Citoyens , s’ils  confentent 
&£  offrent  de  payer,  ce  ne  peut  jamais  être  que  parce 
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qu’ils  poffédent  des  propriétés  de  l’une  ou  de  l’autre 
efpèce  ; ce  ne  peut  être  auffi  que  dans  la  propor- 
tion de  leur  avoir. 

De  ce  principe , que  l’Impôt  ne  peut  etre  fup- 
porté  que  par  les  richeffes  , on  a toujours  tiré 
cette  conféquence  jufle  , que  l’Impôt  ne  pouvoit 
frapper  que  fur  ce  qui  excédoit  le  néceffaire  des 
Citoyens. 

Il  paroilfoit  fuivre  naturellement  de-la , qu  avant 
d’impofer  un  Citoyen , par  le  réfultat  d’une  déli- 
bération commune , il  eut  été  d une.  juflice  exaéle 
de  compofer  la  maffe  de  fes  propriétés , d en  fouf- 
traire  ce  qui  pouvoit  être  neceffaire  a fa  fubfiflance, 
& de  n’impofer  que  le  furplus  : opération  que  l’on 
doit  préfumer  qu’il  auroit  faite  lui-même  , pour  faire 
à l’Etat  l’offre  de  ce  qui  ne  lui  étoit  pas  abfolu- 
ment  néceffaire. 

C’eft  encore  l’opération  que  doit  fe  propofer  tout 
gouvernement  fage  , & ami  de  l’humanité  , s’il  veut 
affurer  l’exécution  de  fes  loix  relatives  à l’impôt. 

Mais  comment  connoître  les  propriétés  d’un  Ci- 
toyen , & furtout  les  mobiliaires  ? comment  déter- 
miner fon  néceffaire  ? L’infuff  fance  des  déclara- 
tions , des  perquif tions , ne  pouvoir  etre  mife  en 
quefiion  fous  une  adminiftration  arbitraire  , & lorf- 
qii’il  y avoit  des  claffes  de  privilégiés.  Il  ne  le- 
roït  pas  même  fage  de  compter  fur  ces  moyens 
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dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  prêt  à s’établir. 

Ne  pouvant  failir  l’enfemble  des  rapports  des 
perfonnes  avec  les  chofes , il  faut  donc  faifir  les 
chofes  mêmes  , fans  égard  aux  propriétaires.  La 
néceffité  fait  fléchir  les  principes  ; <k  déjà  l’on  fent 
combien  î’equité  efl  bleffée  par  cette  manière  d’af* 
feoir  l’Impôt  ; combien  îe  riche  ? dont  l’Impôt  ne 
peut  jamais  atteindre  le  nécefTaire  abfolu , a d’avan- 
tage fur  le  pauvre  dont  il  l’attaque  nécefîairement. 

Force  de  s ecarter  de  la  rigueur  du  principe  , 
au  moins  conviendra- t-on  qu’il  faut  raprocher  le 
mode  de  l’affîçtte  de  l’Impôt , de  ce  même  prin- 
cipe , autant  qu  il  fera  pollible , & en  écarter  tout 
ce  qui  pourroit  tendre  à l’arbitraire , dont  le  réfui- 
tat  efl  toujours  dans  la  main  du  fort , & par  con- 
féquent  à,  fon  avantage. 

Il  faut  d’après  ces  principes  diflinguer  les  pro- 
priétés foncières , des  propriétés  fimpîement  mobi- 
haires , & en  traçant  la  maniéré  dont  elles  doivent 
être  impofées , s’attacher  furtout  à en  ôter  l’arbi- 
traire : & quand  on  ne  peut  l’en  bannir  abfolu- 
ment , pofer  des  règles  de  divifion , telles  qu’elles 
ne  puiffent  aggraver  que  les  chofes  dont  la  poffef- 
fion  même  annonce  un  fuperflu,  fur  lequel  il  n’y 
a aucun  rifque  de  faire  tomber  l’Impôt. 

Les  propriétés  mobiüaires  feules  peuvent  échaper 
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à l’Impôt  ; cependant  il  exi&e  mille  moyens  de  les 
atteindre.  Les  conformations  furtout  des  chofes  qui 
tiennent  au  luxe , font  des  objets  qui  fe  préfentent 
d’eux-mêmes  ; en  obfervant  cependant  encore^  de 
ne  porter  l’impôt  dont  on  pourroit  les  charger  , 
qu’au  point  ou  il  ne  feroit  pas  deftru&if  du  com- 
merce & des  arts. 

Quoi  qu’il  en  foit,  avant  de  pefer  fur  les  autres 
richelfes  mobilières , il  faudroit  commencer  par  ce 
genre  d’impofitions , pour  ne  prendre  fur  le  furplus 
qui  peut  être  nécelfaire  aux  Citoyens  , que  le  moins 
poffible. 

Les  propriétés  immobiliaires , exiflent  par  elles- 
mêmes;  elles  ne  peuvent  donc  fe  fouftraire  à l’im- 
pôt qu’elles  feront  jugées  devoir  fupporter.  Nous 
allons  examiner  l’impôt  à cet  égard , fous  les  deux 
points  de  vue  propofés.  Comment  doit-il  être  afîis  ? 
Comment  doit-il  être  perçu? 

ASSIETTE  DE  L’IMPOT. 

La  première  règle  pour  alfeoir  l’impôt , c’e#  le- 
galité.  Elle  efb  le  vœu  de  tout  bon  Citoyen , & 
furtout  du  petit  propriétaire  : elle  eft  décrétée  par 
lAffemblée  Nationale,  du  consentement  de  tous  les 
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Repréfentans.  Les  ordres  jadis  privilégiés  fe  font 
fait  un  mérite  de  ce  confentement  qu’ils  ont  ofé 
préfenter  comme  un  facrifiçe  au  bien  de  l’Etat , à 
la  profpérité  de  la  Patrie  ; il  ne  feroit  donc  pas  pof- 
fibfe  d admettre  aujourd’hui  la  proportion  d’un  impôt 
qui  bîeiïeroit  cette  égalité , que  tout  Citoyen  , que 
toute  propriété  a droit  de  réclamer. 

Il  faut  aufti  que  la  loi  de  l’Impôt  foit  fimple  ; 
que  chaque  contribuable  puiffe  en  connoître , en 
apprécier  les  diipofitions  , afin  que  la  fourmilion  à 
cette  loi  foit  un  confentement  éclairé  , le  confente- 
ment d’un  homme  libre  qui  cede  a la  juftice  & a 
la  raifon , & non  comme  ci-devant  à une  autorité 
rigoureufe  & arbitraire. 

L’impôt  qui  doit  afFe&er  les  propriétés  foncières  ; 
devant  être  annuel,  ne  peut  évidemment  porter  que 
fur  les  fruits  qui  fe  renouvellent  annuellement , ou 
dans  une  révolution  périodique. 

L’idée  la  plus  fimple  & la  plus  naturelle  pour 
l’affiette  de  cet  impôt  eft  de  le  placer  fur  tous  les 
fruits  de  toute  nature , en  proportion  égale. 

La  juftice  , de  cette  impoli tion  fera  fentie  , fera 
évidente  pour  le  cultivateur  le  moins  inftruit,  & 
& il  n’en  eft  point  qui  ne  donne  ou  qui  n’offre- 
à la  patrie  le  facrifice  d’une  portion  de  fa  petite 
quantité  de  fruits  , de  fa  petite  propriété  , quand 
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U verra  un  voilin  puiffant  faire  pareille  offrande  6c 
dans  la  même  proportion. 

Qu’oppofe  t-on  à une  proportion  aufîi  évidente  ? 
des  difficultés  fur#  la  perception  , en  diffinguant  la 
nature  des  fruits , 6c  des  propriétés. 

Il  efl  bien  poffible  de  percevoir , dit-on  , fur  les 
grains , les  vins  , les  foins , mais  comment  le  faire 
fur  les  bois , fur  le  poiffon , fur  les  légumes  , fur 
les  fruits  ? fur  les  beffiaux  , pâturages  , maifons  , 
herbages , 6cc. 

Ces  difficultés  appartiennent  à la  forme  de  per- 
ception , 6 1 ne  concluent  rien  pour  l’affiette  ou  le 
décret  de  l’impôt  en  nature.  Au  furplus , quant  à 
préfent , la  réponfe  eft  prompte  6c  fatisfaifante.  Pour 
Jes  fruits  extans  en  nature  , comment  le  proprié- 
taire prend-t-il  toutes  ces  efpèces  de  fruits  ? Eh 
bien  ! l’agent  du  ffc  prendra  fon  impôt  territorial 
de  la  même  manière  : la  partie  n’eft  pas  plus  dif- 
ficile à prendre  que  le  tout. 

Quant  aux  châteaux  , maifons  de  campagne  5 
6c  établi ffemens  purement  voluptuaires , 6c  qui  ne 
font  d’aucun  produit , le  propriétaire  jugeant  à pro- 
pos de  perdre  fes  fruits , n’ayant  cependant  pu  pri- 
ver l’Etat  de  cette  refïburce , 6c  rejetter  fur  le  né-* 
cefîYire  de  fes  concitoyens  l’impôt  que  cet  objet 
d-voit  fqpporttr  ; une  évaluation  quelconque  en 
fera  raifort, 
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Les  pâturages  étant  une  manière  de  jouir  qui  ne 
préfente  point  de  fruits  extans , quoique  le  proprié- 
taire en  retire  une  utilité  journalière  , cette  utilité 
étant  fufceptible  d’évaluation  , il  fera  encore  bien 
facile  d’en  fixer  les  bafes  d’une  manière  precife. 

On  fent  au  furplus  que  ces  difficultés  ne  tom- 
bant que  fur  de  très- foibles  portions  de  la  malle 
générale  des  propriétés  du  Royaume  9 il  n’y  a rien 
à en  conclure  pour  la  juffice  de  l’affiette,  de  l’impôt 
fur  cette  maffie. 

Mais , a-t-on  encore  objeélé,  l’impôt  en  nature 
feroit  injufle  en  le  percevant  fur  la  maffie  des  fruits 
récoltés  fans  difiinélion.  Il  faut  régler  des  propor- 
tions relativement  à la  nature  du  fol. 

L’impôt  ne  doit  fe  lever , a-t-on  dit  que  fur  le 
produit  net  , il  ne  doit  jamais  fe  prendre  fur  les 
avances  ; il  en  coûte  fouvent  autant  & plus  , pour 
labourer  , fumer  & enfemencer  une  mauvaife  terre , 
qu’une  bonne. 

Exemple.  Un  arpent  de  mauvaife  terre  coûtera 
à enfemencer  40  livres  ; il  produira  50  livres  ; 
refera  pour  le  produit  net , î o livres. 

Un  arpent  de  bonne  terre  coûtera  également  40 
livres  ; la  récolte  produira  cent  livres  ; refera  de 
produit  net  , 60  livres. 

Si  vous  percevez  l'impôt  en  nature  en  propor- 


tîon  égale  , au  vingtième  par  exemple,  vous  pren- 
drez fur  le  produit  brut  de  la  mauvaife  terre,  z livres 
3 o fols , & fur  celui  de  la  bonne  5 livres , ce  qui 
fait  une  proportion  double , tandis  qu’en  le  prenant 
fur  le  produit  net,  la  mauvaife  terre  ne  paieroit, 
& ne  devroit  pour  le  vingtième  que  1 o fols , ck 
la  bonne  3 livres , ce  qui  fait  une  proportion  fex- 
tupîe  à la  charge  de  la  bonne  terre. 

On  a tiré  de-là  la  conféquence  que  l’impofition 
en  nature  feroit  injufie  , fi  on  la  prenoit  fur  le  pro- 
duit brut , & de-là  deux  fyfiêmes  qui  paroifient  fe 
contredire;  le  premier , que  le  clairement  des  terres 
pour  prendre  l’impôt  fur  le  produit  net , même  en 
nature  , efi  une  opération  nécefifaire  & indifpen- 
fable  ; pour  pouvoir  regler  la  proportion  dans 
laquelle  il  devra  fe  prendre  ; l’autre , que  l’opéra- 
tion de  clalfement  préfente  des  difficultés  infurmon- 
tables , d’où  l’on  a conclu  qu’il  falloit  rejetter  l’im- 
pôt territorial  en  nature , pour  y fubfiituer  une  taxe 
en  argent,  relative  au  produit  net. 

C’eft  delà  difcuffion  de  ces  deux  fyfiêmes,  dont- 
il  faut  démontrer  l’illufion  , que  doit  fortir  cette 
vérité  : Que  l’impôt  en  nature  efi  celui  qu’indique 
le  vœu  de  la  nature  & de  la  raifon , comme  celui 
de  tous  les  petits  cultivateurs  ; qu’il  efi  par  confié- 
quent  le  feul  que  l’Alfiemblée  Nationale  puifie 
adopter^ 
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Les  obje&ions  tirées  des  difficultés  du  cîaffement , 
ou  d’un  cadaftre  pour  l’impôt  foncier  font  affiez 
évidentes. 

Quelque  éloquence  qu’ayent  employée  les  écri- 
vains qui  veulent  des  opérations  cadaffiales  & es- 
timatives pour  l’affiette  de  cet  impôt , ils  n’ont  pu 
cacher  aux  yeux  des  bons  Citoyens  les  inconvé- 
niens  d’une  pareille  opération. 

Des  plans  détaillés  & effimatifs  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières  du  P^oyaume  9 préfentent  aux  yeux 
de  tout  homme  fenfé  l’idée  de  dépenfes  9 de  tra- 
vaux 9 & de  débats  immenfes  , interminables  & 
dont  l’afpeèl  efl  effrayant  ; il  ne  peut  y avoir  de 
raffinés  fur  ce  point  que  ceux  qui  n’ont  pas  l’idée 
de  cette  opération , ou  les  géomètres  qui  fe  pro- 
poferoient  d’en  être  les  entrepreneurs. 

Cependant  ces  opérations  font  iridifpenfables,  en 
effet  9 pour  affeoir  l’impôt  foncier  autrement  qu’en 
nature  & fur  le  produit  total. 

Il  faut  que  l’impôt  ait  une  bafe  fixe  : celle  des  fruits 
extans  fur  la  terre  , en  préfente  une  certaine  9 & 
que  rien  ne  peut  déranger. 

Si  vous  détruifez  cette  bafe  ; fi  les  fruits  extans 
en  totalité  fur  la  terre , ne  font  plus  l’objet  du  pré- 
lèvement ou  de  l’impôt  ; s’il  n’y  a plus  qu’une  por- 
tion de  ces  fruits  relative  à la  qualité  ou  à la  nature 
du  fol  qui  puiffe  être  la  bafe  ou  la  réglé  de  ce 


prélèvement;  il  faut  donc  qu’une  opération  cadaf- 
tralp , eflimative , ou  de  quelque  nature  qu’elle  foit, 
détermine  cette  bafe , & la  quantité  de  ces  fruits , 
feulement  afTujettie  à ce  prélèvement , foit  qu’il  fe 
falTe  en  nature , foit  qu’il  s’évalue  en  argent. 

C’eft  donc  déjà  mal-à-propos  que  l’on  voudroit 
objedïer  contre  l’impôt  territorial  en  nature  la  dif- 
ficulté du  clafTement , comme  lui  étant  particulière, 
puifqu’il  n’en  eft  pas  befoin  pour  l’alfeoir  fur  le 
tout , comme  il  doit  l’être  ; & qu’au  contraire , 
cette  opération  fera  inévitable , toutes  les  fois  que 
l’on  voudra  afïeoir  l’impôt  en  argent , ou  en  na- 
ture , fur  une  portion  feulement  de  ces  fruits. 

Refie  à traiter  la  queflion  de  la  néceflité , ou  de 
la  juflice  d’affeoir  l’impôt  fur  le  produit  net  feule- 
ment ; c’efl-à-dire  fur  la  portion  des  fruits  qui  fe 
trouveront  fur  le  champ  , déduéfion  faite  des  por- 
tions de  ces  mêmes  fruits  , qu’une  opération  particu-* 
liêre  aura  déterminées  comme  deflinées  à remplir  le 
cultivateur  de  fes  mifes. 

Mais  cette  obje&ion  n’efl  qu’un  de  ces  écarts  où 
tombent  les  meilleurs  efprits , lorfqu’à  force  de  vou- 
loir analifer  les  idées  de  la  perfection  des  étabîiffe- 
mens  humains , ils  fe  livrent  à de  vaines  fubîilités , 
& perdent  entièrement  de  vue  leur  objet  réel  ; on 
peut  aiïimiler  la  recherche  du  produit  net  à celle 
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de  îa  pierre  philolophale  ; le  gouvernement  arbitraire 
y a perdu  des  fournies  & des  foins  immenfes  ; les 
économises  , les  philofophes  y ont  perdu  leur  tems. 

Rappelions  les  chofes  aux  idées  Amples  & pre- 
mières de  l’impôt  foncier  , ou  territorial. 

On  ed  d’accord  , & il  ed  évident  que  l’impôt 
n’ed  pas  dû  par  le  fond  ; il  ne  peut  fe  prendre 
que  fur  les  fruits  : les  fruits  feuls  en  font  l’objet  ; 
il  ne  peut  donc  y avoir  aucune  obje&ion  à tirer  de 
îa  podtion,  de  la  nature  du  fol  qui  les  a produits, 
pour  déterminer  un  produit  relatif;  puifqu’encore 
une  fois , ce  n’ed  pas  le  fol  qui  doit , mais  les 
fruits. 

Il  n’ed  pas  poflible  non  plus  de  conAdérer  îa 
perfonne  du  cultivateur , ou  du  propriétaire  ; puif- 
qu’il  s’agit  d’un  impôt  foncier  qui  porte  fur  les  fruits , 
& qu’il  feroit  d’ailleurs  impoffible  d’embralfer  toutes 
les  relations  de  la  perfonne , nécedaires  pour  éta- 
blir une  proportion  relative  , ou  à fes  miles  , ou 
à fes  befoins. 

En  remontant  à l’origine  de  l’impôt  territorial, 
on  conçoit  qu’il  a pu  êire  didribué  à chaque  fa- 
mille une  portion  de  terrein , relative  à la  quantité 
de  perfonnes  qui  dévoient  l’occuper  , & en  état 
de  fournir  à leur  fubAdance. 

Sans  doute , il  a fallu  dans  cette  didribution  con- 
fulter  la  nature  du  terrein  , en  donner  plus  dans 
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les  terreins  ingrats , moins  dans  les  terreins  fertiles^ 

Les  chofes  reliant  en  cet  état , il  eft  arrivé  que 
la  cnofe  publique , obligée  de  faiarier  les  Citoyens 
diftraits  de  l’agriculture  pour  la  défenfe  de  FEtat, 
n’a  pu  le  faire  qu’en  prélevant  une  partie  des  fruits 
crûs  fur  le  terrein.  Or , ce  prélèvement  s’eft  nécef* 
fairement  déterminé  en  malTe  , & a été  pris  en 
proportion  égale  fur  chaque  terrein.  C’ell  ainli  que 
s’eft  introduit  l’impôt  de  la  dîme  , dans  les  tems 
les  plus  reculés , & chez  les  peuples  anciens , & 
qu’il  exifte  encore  de  nos  jours. 

Certainement  alors  perfonne  n’a  imaginé  d’établir 
des  claiïemens  , des  diftinélions.  La  quantité  des 
fruits  crûs  fur  chaque  héritage , a toujours  déter- 
miné celle  qu’il  falloit  prélever  fur  les  bons  comme 
fur  les  mauvais  , parce  que  fur  les  bons , les  pro- 
priétés des  familles  étoient  moins  étendues  que  fur 
les  mauvais. 

La  civilifation  des  peuples  a amené  un  autre  ordre 
de  chofes.  Le  numéraire  s’eft  introduit.  Les  pro- 
priétés livrées  à la  circulation  du  commerce  ont 
donné  lieu  d’établir  un  produit  net  relatif  à chaque 
propriété  , & fur  lequel  la  valeur  en  a été  déter- 
minée. 

. Ces  propriétés  fe  font  réunies  fur  certains  indi- 
vidus , hors  de  toutes  proportions  avec  leurs  befoins. 
Mais  ce  commerce  des  propriétés  n’a  rien  changé 
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à la  nature  de  l’impôt  pour  le  gouvernement  ; les 
fruits  crûs  fur  fou  territoire  n’en  font  pas  moins 
refiés  la  bafe  & l’objet  de  cet  impôt. 

Lorfque  cette  opération  du  commerce  s’efi  fait 
fentir  en  France  5 le  gouvernement  a trouvé  l’im- 
pôt territorial  établi  en  nature  fous  le  nom  de  dîme  , 
mais  avec  fa  defiination  particulière  & originaire  au 
falaire  des  minières  des  autels.  Il  a quelquefois  ten- 
té , mais  inutilement , de  déranger  ou  d’éclairer  cetèe 
defiination.  Trop  foible  pour  l’entreprendre  dire&e- 
ment , il  a imaginé  ce  nombre  inconcevable  d’im- 
pôts mixtes , ces  impôts  déguifés  de  toute  nature. 

Les  vingtièmes  en  argent , établis  fur  une  pro- 
priété abfiraite  , détachée  de  l’agriculture , & qui 
n’eft  autre  chofe  que  ce  produit  net  que  l’on  nous 
préfente  aujourd’hui  ; la  taille  de  propriété  , en- 
core fixée  fur  ce  produit  net  , la  taille  d’exploi- 
tation , prife  fur  l’agriculture  même , & enfin  ces 
dons  gratuits  ou  décimes  prifes  fur  le  Clergé  qui 
jouififoit  des  dîmes , & qui  n’étoient  que  des  impôts, 
fur  l’impôt  territorial  ; voilà  où  conduifent  des  dif- 
îin&ions  fubtiles  , des  calculs  abflraits,  hypothétiques 
fur  des  chofes  fimples  & naturelles. 

Par  un  cercle  vicieux , tous  ces  impôts  en  der- 
nière analyfe  tomboient  nécefifairement  fur  les  fruits 
en  nature , extans , & pris  fur  le  fond.  Aujourd’hui 
que  la  dîme  eft  fupprimée,  retirée  des  mains  du 
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Clergé  , que  l’impôt  territorial  n’a  plus  de  deftina* 
tion  limitée  , qu’il  efi  deftiné  par  une  législation 
fage , à la  mafife  des  charges  de  l’Etat , fixée  par 
la  nation  ; il  n’y  a plus  de  raifon  de  le  déguifer  ; 
c’efi  à Ton  affiet'te  fur  les  fruits  , c’efi:  à ce  point 
qu’il  faut  abfolument  ramener  tous  les  impôts  qui 
doivent  tomber  fur  les  fruits , fi  l’on  veut  détruire 
tous  les  abus  auxquelles  ces  divifions  infinies  ont 
donné  lieu. 

Vous  verrez  bientôt  renaître  tous  ces  abus,  fi 
vous  ne  déterminez  l’impôt  territorial  fur  fon  objet 
fimple  & naturel , fur  les  fruits  , & fur  les  fruits 
en  mafife. 

Le  produit  total  des  récoltes  efl  feui  évident  & 
abfolu  ; le  produit  net  ne  peut  être  que  relatif. 

Le  Gouvernement  ne  peut  connoître  que  le  pro- 
duit évident  & abfolu  ; fes  befoins  , caufe  première  de 
l’impôt  , font  relatifs  à fon  fervice  ; la  mafife  des 
fruits  qu’il  protège  doit  payer  les  frais  de  ce  fervice; 
cette  mafife  efi  fon  produit  net  comme  objet  d’im- 
pôt , & l’impôt  fixé  fur  la  mafife , doit  l’être  égale- 
ment fur  chaque  partie  de  la  mafife. 

Le  produit  net  ne  peut  être  recherché , il  ne 
peut  être  tiré  que  refpe&ivement  à celui  qui , pour 
avoir  <jroit  aux  fruits  d’un  héritage,  aura  fait  une 
mife , une  dépçnfe  quelconque  ; mais  on  voit  au 

premier 
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premier  coup  d’œil  que  cette  operation  eft  étran- 
gère à Piinpofîtion  , quelle  ne  pourroit  même 
faire  qu’après  le  prélèvement  de  l’impofition  : car 
fi  l’impôt  eft  une  charge  des  fruits , il  en  résulte 
que  le  particulier  quelconque  qui  aura  droit  de  les 
prendre  , ne  pourra  en  enlever  * ne  pourra  s’en 
appliquer , n’aura  par  conféquent  de  produit  net , 
ou  même  de  bafe  première  pour  l’établir , que  ce 
qui  reftera  après  le  prélèvement  de  l’impôt. 

Il  y a autant  d’efpèces  de  produit  net , qu’il  y 
a de  circonftances  ou  droits  particuliers  qui  exigent 
le  compte  ou  l’évaluation  des  fruits , foit  en  na- 
ture , foit  en  valeur  numéraire. 

Si,  comme  dans  l’exemple  propofé,  on  réduit  les 
mifes  & les  fruits  en  valeurs  numéraires , on  n’aura 
jamais  de  produit  qui  n’ait  une  valeur , une  mife 
de  la  part  de  celui  qui  y aura  droit. 

Et  en  effet , dans  l’état  aêiueî  des  chofes  , pour 
avoir  droit  aux  fruits  d’un  héritage  , il  faut  en 
avoir  payé  la  valeur;  ainh  çç  droit  tient  toujours 
lieu,  à celui  qui  le  poffede,  d’une  valeur  numéraire 
quelconque , & cette  valeur  doit  être  confédérée 
comme  la  première  mife  indifpenfable , pour  avoir 
droit  à la  propriété  & aux  fruits  qui  en  font  la- 
fuite. 

Cette  mife  première  eft  un  capital  fufceptibie 


( i81 

d’un  intérêt  annuel  bien  reconnu,  puisqu’une  loi 

précife  en  réglé  le  taux. 

Dès-lors , en  fuppofant  tous  les  droits  aux  fruits 
d’un  héritage  , réunis  fur  un  même  individu  qui  fera 
propriétaire  & cultivateur , quel  fera  fon  produit  net? 
Aucun,  fi  vous  voulez  déduire  les  mifes;  tout,  fi 
vous  ne  le  déduifez  pas. 

Cet  héritage  arrivé  au  cultivateur  par  la  circu- 
lation  du  commerce,  a été  par  lui  payé  une  fomme 
égale  au  revenu  net,  c’eft-à-dire  , au  produit  pro- 
bable , déduâion  faite  de  ce  qu’il  feroit  obligé  de 
débourser  pour  faire  valoir  fa  propriété  : il  perd 
donc  annuellement  l’intérêt  d’une  fomme  égale  a 
celle  de  ces  fruits  qui  peuvent  former  le  produit  net. 
Or,  prenez  maintenant  votre  impôt  fur  la  mife  du 
cultivateur  pour  faire  produire , prer.ez-le  fur  la  mile 
pour  avoir  droit  aux  fruits  produits , ce  fera  tou- 
jours Jk  néceffairement  fur  fa  mife  , fur  fa  chofe , 
que  vous  prendrez. 

Seulement  pour  ne  prendre  votre  impôt  que  fur 
{a  feule  mife  d’acquihtion , vous  compliquez  votre 
opération  , vous  courez  le  hazard  incalculable  des 
erreurs,  dans  lesquelles  vous  jettera  néceffairement 
ce  que  la  recherche  de  cette  mife,  évaluée  d’après 
le  produit  net , préfente  d’arbitraire. 

La  nëceffité  d’établir  un  réfultat  fur  des  proba- 
bilités , fur  des  conjectures  , & de  prendre  un 
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produit  hypotétique  pour  bafed’une  perception  ab? 
folument  réelle  ; 2°.  De  déterminer  d’une  maniéré 
ûkq  des  opérations  qui  varient  a l’infini  i ajoutons 
a cela  1 obligation  mdifpenfable  de  renouvelle?  oi| 
de  changer  les  bafes  d’une  pareille  affiëtte  à chaque 
mutation  que  les  tems  ou  les  çïrconftances  oecafioîH 
neront  clans  la  nature  du  fol  04  clans  la  s^anièfg 
d’en  tirer  parti. 

Mais , en  fuppofant  que  des  opérations  aufli  ha?» 
zarclees  püfïçnt  donner  un  réfuîtat  ab folument  jufrç  9 
ce  qu’aucun  homme  raifonnable  ne  pourra  fe  per- 
fuader  9 qu  aura-t-on  fait  ? Reparti  d'une  manière 
jufïe  , égale  & proportionnelle  ; & alors  rien  autre 
chofe  que  ce  que  Fafliette  de  l’impôt  territorial  fur 
le  produit  total  auroit  fait  d’une  manière  fimplç  ? 
naturelle  & exempte  du  hazard  des  conjeébres, 
CeR  ce  qui  fe  démontre  en  reprenant  l’opéra^ 
tion  déjà  propofée,  pour  établir  le  produit  net  & 
comparatif  d’une  bonne  & d’une  mauvaife  terre, 

Un  arpent  de  mauvaife  terre  exige  de  mife  pr<** 
mière  , pour  frais  d’engrais  , labour  &'febiéiiçe  5 une 
femme  de  40  livres  ; la  récolte  donne  50  gerbes 
ou  50  livres  ; relie  en  produit  net  au  cultivateur 
10  gerbes  ou  10  livres. 

Alors  cet  arpent  de  terre  eft  dans  le  commerça 
fur  le  pied  du  denier  20  pour  200  livres  , que  le 
cultivateur  aura  payé  ou  devra,  & lufceptible  dT’tm 
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intérêt  de  i o livres , égal  au  produit  net. 

L’impôt  fera  au  vingtième. 

Sur  le  produit  brut  il  fera  de  deux  gerbes  & 
demie , en  nature  ou  en  argent , 50  fols. 

Sur  le  produit  net  d’une  demie  gerbe  ou  1 o fols. 

Ua  arpent  de  bonne  terre  exigera  une  mife  égale 
de  40  livres  ; la  récolte  fera  de  100  gerbes  ou 
100  livres;  le  produit  net  de  60  gerbes  ou  de 
60  livres. 

Alors  il  fera  dans  le  commerce  fur  le  pied  de 
1 zoo  livres , dont  l’intérêt  eft  de  60  livres , égal 
au  produit  net. 

Sur  le  produit  brut  il  paiera  5 gerbes  ou  5 livres. 

Sur  le  produit  net  3 gerbes  ou  3 livres. 

Ce  qui  donnera  dans  tous  les  cas  la  proportion 
jufte  & égale  à la  mauvaife  terre  , double  fur  le 
produit  brut  ? fextuple  fur  le  produit  net. 

La  même  évidence  fe  trouve  en  comparant  les 
terres  aux  bois , aux  prés , aux  héritages  qui  n’exigent 
point  ou  que  très-peu  de  culture , la  mife  fécondé 
pour  prendre  le  produit  net  eft  plus  ou  moins  forte 
en  raifon  de  ce  que  la  mife  première  , pour  l’ex- 
ploitation eft  plus  ou  moins  confidérable. 

Un  arpent  de  terre  à coté  d’un  arpent  de  pré 
de  la  même  nature , quant  au  fol , fe  vendra  3 00 
livres  ? tandis  que  l’arpent  de  pré  fe  vendra  1 200 


( 11  ) 

iivres , quoique  la  récolte  de  l’arpent  de  terre , £ok 
quelquefois  double  en  valeur  de  celle  du  pré. 

Un  arpent  de  terre  en  culture  à côté  d’un  arpent 
de  bois,  fe  vendra  50  liv.  ; tandis  que  l’arpent  de  bois 
de  même  fol  fe  vendra  150  & 200  liv. , toujours 
parce  que  la  mife  de  culture  eft  nulle , quant  au 
bois , & prefque  égale  au  produit , quant  à la  terre. 

Il  efl  clair,  d’après  les  exemples  calqués  fur  celui 
propofé  à l’appui  de  l’obje&ion  même  , que  l’impôt 
pris  fur  le  produit  brut  comme  fur  le  produit  net , 
portera  toujours  fur  une  mife  du  propriétaire  ; que 
la  différence  elfentielle  ou  l’erreur  du  premier  exem- 
ple , vient  de  ce  qu’on  n’y  porte  point  en  mife  le 
prix  ou  l’intérêt  du  prix  de  la  propriété. 

Pour  nous  réfumer  fur  ce  point  intéreffant , c’eft 
un  principe  faux  que  celui  que  l’on  voudroit  intro- 
duire , & que  plufieurs  adminifirateurs  & écrivains 
éclairés  ont  mis  en  avant  ; que  l’impôt  foncier  ou 
territorial  ne  doit  être  afïis  que  fur  le  produit  net. 
Il  eft  au  contraire  évident  qu’il  eft  une  charge  des 
fruits,  qu’il  doit  être  pris  en  maffe  , qu’il  eft  comme 
les  frais  d’exploitation  & de  confervation , une  dé- 
duêlion  néceffaire , & du  nombre  de  celles  qui  fe 
prennent  avant  le  produit  net , quant  aux  proprié- 
taires & aux  cultivateurs.  Ce  -n’efl  qu’une  équivoque 
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f>tf  ünë  'èfrèur  9 qui  'conffilë  à pbfer  en  prindpë 
rie  droit  un  réfuîtat  de  fait:  car  au  lieu  de  dire 
qu’il  fâlloit  établir  l’impôt  fur  le  produit  net , ce  qui 
cit  faux  5 il  eût  été  vrai  de  dire  que  fimpôt  tombe 
toujours  par  le  fait  fur  le  produit  net»  En  effet* 
lorfquÛine  terre  a été  mife  dans  la  circulation  , cer- 
tainement l’acbeteur  a conûdéré  ce  qu’elle  pou  voit 
produire  de  fruits  ? il  a déduit  les  rriifes  , plus  la 
dime  qui  n’eff  autre  chofe  que  l’impôt  territorial* 
& regardé  comme  produit  net  , le  réiultat  de  fa 
fçuftraéïion  * fur  lequel  il  a déterminé  la  valeur.  C’efl 
donc  toujours  en  effet  fur  le  produit  net  que  tom- 
be rirttpoîîtiôn  * quoiqu’elle  foit  affile  & fe  perçoive 
fur  le  produit  brut. 


Mais  cette  opération  , fimple , jufîe  & naturelle 
dans  le  commerce  entre  le  vendeur  & l’acheteur* 
deviendroit  ridicule  & impraticable  entre  le  gou- 
3priétaire  de  chaque  héritage. 


confidérer  ce 


à chaque  héritage , ni  com- 
parativement à chaque  nature  de  terrera  , ç’elï  feule- 
ment pour  fixer  le  taux  de  l’impôt , de  manière  que 
la  plus  ntauvaife  terre  iaiffe  toujours  une  portion 
des  fruits  au  cultivateur  ; car  fans  cela*  la  culture 
'en  ferait  heçeffairement  abandonnée, 
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Mais  le  niveau  trouvé  pour  la  plus  mauvaife, 
eft  à plus  forte  raifen  jufte  pour  toutes  les  autres. 


Concluons  donc  avec  confiance  que  l’impôt  ter- 
ritorial ne  peut  être  affis , décrété  que  fur  les  fruits 
en  nature , fauf  l’évaluation  de  ceux  des  fonds  que 
les  propriétaires  jugeroient  à propos  d’exploiter  , de 
manière  à ce  qu’ils  n’en  produifent  point  de  pal- 


Ce  n’eft  que  du  moment  que  cet  impôt  fera  dé- 
crété dans  cette  forme,  que  le  peuple  pourra  compter 
fur  l’égalité  de  l’impôt  ,&  n’aura  plus  à fe  détendre 
de  l’oppreffion  qu’il  éprouvoit  depuis  fi  longtems,  de 
la  part  des  gens  puiffans  par  l’arbitraire  des  repar- 
tirions. 

Réclamons,  & avec  confiance,  auprès  de  l’Af- 
femblée  Nationale  , cette  grande  venté  , qui  fera 
fentie  de  tous  les  bons  efprits , & furtout^de  ces 
vertueux  & dignes  pafteurs  , qui  connoiffent  les 
cœurs  fk  les  habitudes  des  habitans  de  la  campagne, 
que  tout  impôt  fujet  à répartition  , au  moins  pour 
les  propriétés  foncières,  doit  être  profcnt^par  un 
gouvernement  ami  de  la  liberté  & de  l’égalité  ,^parca 
qu’il  ne  peut  jamais  être  d’une  égalité , sûre  & 
évidente  , qu’il  tient  néceffairfement  de  l’arbitraire, 
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&£  qu’il  eft  toujours  un  moyen  d’oppreflîon  da^is  la 
main  du  plus  fort  contre  le  plus  foible. 

Cette  vérité  devient  aujourd’hui  de  la  plus  haute 
importance.  Qui  fait  combien  elle  doit  avoir  d’in- 
fluence fur  le  bonheur  de  la  France  ? Il  s’agit  de 
remplacer  fur  les  fonds , des  impôts  défaftreux  autant 
par  leur  régime  que  par  leur  poids.  Les  vingtièmes, 
les  décimes  , même  les  tailles  de  propriété  Sc  d’ex- 
ploitation , qui  tous  étoient  établis  avec  des  pro- 
portions , & par  cela  même  des  fources  inépuifables 
de  défordres  &c  de  vexations.  S’agiffoit-il  de  tirer 
un  produit  pour  les  vingtièmes , il  étoit  nul  ; s’a- 
gilïbit-il  de  daller  les  héritages  pour  la  taille , tous 
étoient  de  mauvaife  qualité.  Dans  ce  dédale  de  com- 
binaifons , il  falloit  porter  l’impôt  à un  taux  exor- 
bitant qui  écrafoit  le  foible  , & auquel  celui  qui 
influoit  fur  les  opérations , favoit  toujours  fe  fouf- 
traire» 

Il  s’agit  également  de  remplacer  peutêtre  en  partie 
îa  dîme  dont  l’affiette  étoit  fixe , certaine , Sc  ne 
donnoit  lieu  à aucun  arbitraire  ; qui  pourroit  craindre 
que  dans  cet  état  de  chofes , en  ramenant  l’impôt 
foncier  à une  imposition  unique , on  ne  donnât  pas 
k préférence  à la  dîme. 

- v 

Les  ipalheureux , les  petits  cultivateurs,  n’auront- 
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ils  donc  entrevu  la  liberté , Fégalité  de  la  loi  8ç  goûté 
fefpérance  de  fe  voir  dégager  de  ces  impôts  arbi- 
traires dont  ils  étoient  accablés  , que  pour  les  voir  re- 
naître & s’augmenter  encore  fous  une  autorité  d’au- 
tant plus  dangereufe  alors , qu’elle  auroit  pris  une 
forme  plus  légale  en  apparence. 

Mais , non  , les  Rêpréfentans  de  la  Nation  ne 
perdront  pas  de  vue  que  îe  ftal  gros  propriétaire 
peut  réfifler  à un  impôt  fimple  , & en  demander  un 
compliqué.  Ils  font  trop  francs  ? trop  généreux  pour 
né  pa  fennr  que  c’efl  particulièrement  fur  les  petits 
qu’il  faut  fixer  fon  attention  pour  la  loi  de  l’impôt, 
& que  , comme  nous  l’avons  déjà  dit  , dès  qu’un 
impôfquélcouque.  ne  bleffe  pas  les  petites  propriétés  , 
©n  peut  être  sûr' qu’il  ne  bleffe  pas  les  greffes , & 
£>‘;’au  con\ra;re  ce  qui  peut  ne  point  bleffer  une 
polie.  propriété:  peut  en  écrafer  une  petite.  Cette 
vm  ué  fe  fora  fentir  particulièrement  dans  la  difeuf- 
* uf  Ja  manière  de  percevoir  l’impôt  foncier,  que 
s allons  traiter. 

Qu’il  foit  donc  confiant  que  l’impôt  territorial  ne 
rut  être  affis  que  fur  les  fruits  extans  fur  la  terre, 
k que  leur  quantité  réelle  & abfolue  , peut  feule 
déterminer  la  proportion  qui  en  efl  deflinée  à 
l’impôt. 


( *o 

PERCEPTION  DE  L’IMPÔT. 


jÜlJe  ce  que  l’impôt  foncier  eft  dû  fur  les  fruits 
extans  en  nature , il  s’enfuit  que  le  citoyen  , que 
le  propriétaire  a rempli  fon  obligation , en  laiffant 
fur  fon  champ  la  portion  de  fes  fruits  deftinée  à 
l’impôt  ; c’eft  ainft  qu’il  laifïbit  la  dîme. 

Les  chofes  ne  font  point  dans  cet  état  de  fim- 
plîcité , où  le  citoyen  auquel  ce  tribut , cet  impôt 
feroit  affigné , pourroit  le  prendre  directement  ; le 
gouvernement  falarie  fes  agens  en  numéraire,  il 
fout  donc  que  cet  impôt  foit  converti  en  numéraire 
5c  verfé  dans  fa  calife. 

Mais  cette  opération  appartient  à l’adminiftration 
générale;  ce  n’eft  pas  l’impôt  qui  doit  être  conver- 
ti , c’eft  le  produit  de  l’impôt  ; il  faut  donc  que 
l’impôt  foit  perçu  pour  être  converti  ; la  convef- 
fion  eft  une  difpofition  de  la  chofe  , qui  n’appar- 
tient  5c  ne  peut  regarder  que  celui  qui  a la  chofe. 

Il  faut  que  le  gouvernement  perçoive  pour  con- 
vertir, 5c  perçoive  en  nature,  comme  le  particu- 
lier doit.  Evidemment  l’impôt  doit  être  perçu  comme 
il  eft  dû. 

Ces  principes  font*  Amples*  faciles  a faiftr,  il  eft 
important  de  ne  les  pas  perdre  de  vue , parce  qu’ils 
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forment  la  bafe  de  la  liberté  & de  Légalité  de  Fitiv 
pot  , qu'il  feroit  facile  d’altérer  par  un  mode  dé 
perception  qui  le  rendroit  arbitraire» 

L^opération  de  converfion  qui  appartient  au  gou- 
vernement , peut  fe  faire  de  deux  manières,  par 
régie  i ou  par  la  voie  de  la  ferme,  comme  le  fai- 
‘foient  les  gros  décimâteurs* 

La  première  forme  entraineroit  trop  d’inconvé-1 
mens  & d’abus  ; la  fécondé  eff  plus  fimple  , plus 
sûre , & paroi t réunir  tous  les  fuffrages.  Le  gou- 
vernement a fur  ce  point  des  avantages  bien  con- 
Ldérables  fur  les  décimateurs  ; c’eff  que  la  furveil- 
lancé  & la  garantie  des  municipalités  lui  offrent 
un  fccours  que  les  décimateurs  n’avoient  pas. 

On  peut  donc  affermer  l’impôt  à percevoir  fur 
les  fruits  dont  la  récolte  eff  annuelle,  comme  grains, 
foins  &:  fruits  de  toute  nature,  mais  par  petits  can- 
tons qui  feront  réglés  par  chaque  municipalité. 

Cette  divifion  mettra  tous  les  propriétaires  à por- 
tée de  mettre  une  enchère  d’autant  plus  forte,  que 
lês  frais  de  perception , qui  fervent  de  prétexte  s 
des objeélions  évidemment  exagérées,  feroient  pre£ 
que  nuis  pour  le  propriétaire  ou  le  laboureur  qui 
exploiter  oit  une  partie  de  ces  cantons. 

Les  adjudications  de  l’impôt  de  ces  cantons  fe- 
roient faites  pour  le  nombre  d’années  qui  feroit  jugé 
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convenable  par  chaque  municipalité  , eh  préfence 
d’un  député  de  l’affemblée  de  diftrid  ; les  termes 
des  paiemens  en  feroient  fixés , & les  adjudicataires 
donneroient  caution. 

La  municipalité  feroit  tenue  de  veiller  à ce  que 
les  paiemens  le  fififent  exactement,  & leroit  garante 
de  cette  exaditude. 

L’impôt  à percevoir  fur  les  étangs  pourroit  faire 
l’objet  d’une  adjudication  séparée , en  afifujettififant 
le  propriétaire  à faire  fa  déclaration , un  mois  avant 
de  commencer  fa  pêche. 

Les  bois  préfentent  plus  de  difficultés,  au  moyen 
de  ce  que  la  révolution  de  leurs  coupes  varie  fui- 
vant  les  cantons,  les  befoins  ou  la  fantaifie  du  pro* 
priétaire.  Cependant  il  y a deux  moyens  de  per- 
cevoir l’impôt  de  cette  partie  , en  l’abonnant  pour 
le  percevoir  annuellement  d’après  l’évaluation  des 
feuilles,  ou  en  le  prenant  en  nature,  à chaque 
coupe  qu’en  fera  le  propriétaire. 

Cette  dernière  méthode  paroît  la  plus  limple  & 
la  plus  conforme  aux  principes  ; elle  évite  l’ar^ 
bitraire  que  préfenteroit  l’état  aduel  des  bois , dont 
une  très-grande  quantité  font  nouvellement  plan- 
tés , & fur  lefquels  il  feroit  impoffible  d’évaluer  le 
produit  annuel  ; il  pourroit  auffi  paroître  dur  à des 
propriétaires  de  payer  pendant  vingt  ans , & par 
avance,  l’impôt  d’un  produit  qui  ne  fe  réaliferok 
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pour  eux  qu’après  cette  révolution  de  tems  ; il  fe- 
roit  encore  plus  dur  pour  un  ufufruitier  de  payer 
l’knpôt  de  feuilles  de  bois  qu’il  ne  couperoit  pas. 

La  perception  au  moment  de  la  coupe  paroît  donc 
la  feule  qu’on  puiffe  adopter.  Quoique  fujette  à des 
variations  confidérables  , elle  ne  Iailîeroit  pas  de 
former  un  produit  annuel  affez  aiTuré;  parce  que 
les  coupes  ont  un  cours  à-peu-près  réglé  en  mafle , 
de  manière  que , quoiqu’il  pût  varier  beaucoup  dans 
chaque  canton  , il  pourroit , pour  chaque  départe- 
ment ou  généralité,  prendre  un  taux  réglé. 

En  prenant  le  dernier  parti,  on  pourroit  aflujet- 
tir  le  particulier  qui  voudroit  faire  une  coupe  ou 
vendre  fon  bois  , à en  faire  déclaration  à la  mu- 
nicipalité ou  au  diftriâ:  , avant  le  i 5 Septembre  ; 
s’il  vouloit  vendre  par  adjudication , alors  cette  ad- 
judication feroit  faite  devant  la  municipalité , pour 
le  tout,  à la  charge  de  payer  la  portion  relative 
à l’impôt,  entre  les  mains  du  receveur. 

Si  le  particulier  avoit  fait  fa  vente,  la  portion 
de  l’impôt  pourroit  être  mife  à la  fur-enchêre , & 
s’il  n’en  furvenoit  pas , le  prix  de  la  vente  faite  par 
le  propriétaire  deviendroit  la  réglé  de  l’impôt. 

Si  le  propriétaire  veut  exploiter  par  lui-même , 
on  adjugera  également  le  droit  d’impôt  au  plus  of- 
frant. 

A l’egarcj  des  pâturages , le  produit  en  feroit  éva- 
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lue  fur  le  pied  des  terres  ou  prés  de  la  même  na- 
ture. 

Quant  aux  parcs,  jardins  & enclos , les  bois  en  fe- 
roient  fujets  à l’impôt,  lors  de  la  coupe.  A l’égard 
des  autres  objets  d’agrément,  on  efl  affez  généra- 
lement d’accord  qu’ils  doivent  être  évalués  fur  le 
pied  des  meilleurs  arpens  de  terre  du  canton. 

Les  bâtimens  de  campagne  demandent  des  dif- 
tin&ions.  En  prenant  l’impôt  en  nature , tous  les 
bâtimens  nécelïaires  pour  l’exploitation  ne  doivent 
point  être  taxés;  mais  audibles  châteaux,  les  belles 
maifons  de  campagne , enfans  de  la  molleffe  & du 
luxe , qui  abforbent  des  valeurs  immenfes  enlevées 
à la  circulation  du  commerce  & à Fagriçulture , 
doivent  une  taxe  quelconque. 

On  pourroit  percevoir  l’impôt  fur  toutes  les  mai- 
fons de  campagne  & châteaux , à raifon  des  croi- 
fées  & des  cheminées  , en  obfervant  de  ne  rien 
faire  payer  pour  les  premières  & deuxièmes , mais 
une  fomme  un  peu  forte  pour  les  troifiêmes , plus 
forte  pour  les  quatrièmes , cinquie'mes , fixièmes 
feptièmes , & toujours  en  augmentant. 

De  quelque  manière  que  cet  impôt,  qui  tient  au 
luxe , foit  déterminé , il  efi  furtout  important  qu’il 
le  foit  d’une  manière  abfolue,  fi  l’on  ne  veut  pas 
qu’il  foit  réellement  nul  & perçu  de  la  manière  h 
plus  inégale  & la  plus  injufie* 
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Cette  manière  d’opérer  pourroit  préfenter  quel- 
ques difficultés  pour  les  maifons  de  ville  , parce 
qu’il  arrive  fouvent  que  des  maifons  louées  en  pe- 
tites parties , exigent  une  multitude  de  croifées  & 
de  cheminées  ; elles  font  utiles  pour  loger  les  jour- 
naliers & artifans  qui  n’occupent  que  des  chambres: 
mais  on  pourroit  les  taxer  en  raifon  de  la  location 
dont  elles  feroient  fufceptibles , réglée  fur  leur  éten- 
due dans  tous  les  fens  & les  quartiers  où  elles  font 
/huées. 

Toutes  les  contributions  évaluées  ou  abonnées 
ne  fe  trouvant  point  comprifes  dans  l’adjudication 
de  la  ferme  , feroient  payées  directement,  par  les 
contribuables  , dans  les  termes  qui  feroient  réglés 
entre  les  mains  du  collecteur  ou  receveur  qui  fe- 
roit  nommé  dans  chaque  municipalité. 

On  s’e/i  beaucoup  récrié  fur  les  frais  qu’exigeroit  la 
perception  de  l’impôt  en  nature  ; on  a prétendu  que 
ces  frais  étoient  énormes  pour  la  dîme  à prendre 
fur  les  vins , fur  les  bleds  ; d’où  l’on  a conclu  qu’il 
valoit  mieux  percevoir  en  argent.  On  a même  été 
jufqu’à  prétendre  que  cette  forme  de  perception  étoi$ 
toute  à l’avantage  du  contribuable,  qui  fe  trouvoit 
par-là  à portée  de  faire  le  bénéfice  de  fpécuîation 
du  fermier , & celui  des  frais  d'exploitation  auxquels 
il  étoit  fournis» 


Ces  obje&ions  ne  font  faites  que  par  les  pro- 
priétaires riches  , & qui  peuvent  fpéculer  fur  la 
garde  de  leurs  denrées  ; le  petit  propriétaire  ou 
cultivateur  forme  des  vœux  bien  contraires  ; il  ne 
defire  que  de  payer  en  nature  , d’abord  parce  qu’il 
efl  sûr  de  ne  payer  que  ce  qu’il  doit , & toujours 
sûr  de  pouvoir  payer  ; enfuite  parce  que  le  prélè- 
vement fait,  il  n’y  fonge  plus,  il  n’a  plus  d’in- 
quiétude. 

Voici  les  réflexions  qui  viennent  à l’appui  de  fon 
vœu. 

Les  fruits  doivent  l’impôt  , ôc  nous  avons  tiré 
la  conféquence  qu’il  étoit  payable,  devoit  être 
perçu  en  nature. 

Nous  avons  établi  enfuite  que  la  converflon  de 
la  denrée  du  tribut  en  argent , étoit  néceflairement 
une  opération  d’adminiflration , une  fuite  de  la  per- 
ception , & non  une  perception  réelle. 

Obliger  le  particulier  à prendre  fur  lui  cette  opé- 
ration de  converflon , c’eft  donc  changer  abfolu- 
ment  fa  condition , c’eft  changer  la  nature  de  l’im- 
pôt par  la  forme  de  la  perception , c’efl  forcer  le 
contribuable  à une  fpéculation  à laquelle  il  ne  peut 
être  obligé.  Il  feroit  peutêtre  digpe  de  l’Affemblée 
Nationale  de  péfer  dans  fa  fagefle  fl  cette  conver- 
flon qui , en  dernière  analyfe , ne  préfente  qu’un 
forfait  ou  un  rachat  de  l’impôt,  peut  former  l’ob- 
jet 
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...  d-une  délibération  commune;  s’il  ne  feroit  pas 
contraire  à la  liberté  du  Citoyen  , de  lui 
nar  une  délibération  commune  le  droit  qu  1 
dire  à fa  municipalité  , à l’adminiftratiofl  publique: 

Je  ne  dois  qu’une  portion  de  mes  fruits , je  ne  veu 
5 Te  peux  payer  autre  chofe  ; délibérez  de  vendre 

^ ■ affermez  vendez  comme  bon  vous 
cette  portion;  affermez  , ven  pacheteut 

femblera  ; mais  ne  me  forcez  pas  a etre  1 acheteu 

de  ma  chofe,  parce  que  cela  peut  convenir  a quel- 
tT-uns  de  mes  condtoyens , qui  ont  des  moyens 
le  » n’ai  pas  , de  rendre  cette  opération  com- 
merciale & de  fpéculation  avantageufe  pour  eux. 

Totp  ’oL  /r-é.ê«  * 3» 

2 pacte  cultivateur  e«  «n  effet  h»  <«■ 
ftble.  Dans  u«  opération  de  Cette  na.u.e,  le  P»- 
♦it  cultivateur  payant  fon  tribut  en  nature,  eft  tou 
:::*depopuLie  p»y«-, 
ce  qu’il  doit;  S’il  récolte  beaucoup,  ü P-*'e  fce 
coup;  s’il  récolte  peu,  il  paie  en  proportion,  si 
ne  récolte  rien,  il  eft  bien  malheureux,  mais  en- 
fin il  ne  paie  rien.  Mais  s’il  paie  en  jjen  , 
éprouve  toujours  un  embarras  confiderable,  il  ny 

peut  rien  gagner,  il  eft  sûr  d’y  perdre. 

D’abord  , l’abonnement  de  1 împô. , 
en  argent , feroit  néceffairement  evamee  fur  le  pro- 
duit poffible , & le  pauvre  propriétaire  n y attem 
jamais , parce  qu’il  ne  peut  fuffire  aux  avances  ne- 
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ceffaires  pour  y parvenir;  il  manque  de  beftiaux  ' 
d engrais  ; auffi  fa  récolte  eft  toujours  moindre.  Lui 
feue  racheter  en  argent  une  quantité  de  fruits  moin- 
dre, au  meme  prix  que  celle  plus  forte  du  riche 
ftroit  donc  déjà  détruire  l’égalité  de  l’impôt.  Mais 
fuivons.  La  récolté  eft-elle  abondante?  s’il  paie  en 

nature,  fa  récolte  faite,  tout  eft  terminé  ; s’il  paie 

en  argent  , faut  qu’il  vende  au  premier  terme  La 
uenrce  eft  a vil  prix,  ,1  Jui  en  faut  frois  fois  ^ 

tant  pour  acquitter  l’impôt  , qu’au  riche  ; a Je 

moyen  oe  garder , & d’attendre  le  moment  où  la 
clenree  aura  acquis  un  prix  fupérieur. 

L’année  fuivante  eft  médiocre,  fa  récolte  cft  à 
peme  ÛÆùnte;  cependant,  dans  les  premiers  tems, 

1 abondance  régné  encore  dans  les  marchés;  il  eft 

Lftble  re  aV3nt  qUe  h haUfre  du  Prix  fok 

ienftble,  encore  une  perte  réelle,  tandis  que  le 

Une  troifième  année , la  récolte  eft  prefque  nulle; 
le  pauvre  cultivateur  eft  obligé  de  vendre  fes  bef- 
naux  pour  payer  fon  impôt,  tandis  que  le  riche  a 
double  fon  avoir  par  le  haut  prix  des  denrées  qu’il 
a confervees  en  nature.  * 

Enfin  en  gardant  fa  denrée  , le  petit  cultiva- 
it court  des  nfques  dont  les  réfultats  font  fa  ruine 
parce  qu  il  n’a  pas  les  moyens  de  parer  aux  évé- 


9 OU  de  fuivre  la  fpéculation  qui  pourrait  en 
le  tort  ; c’eft  un  homme  auquel  vous  faites 
eommeree  fans  fonds  & fans  moyens. 


L’oppoficion  d’intérêts  de  particulier  à particulier 
fe  trouve  la  même  de  canton  à canton.  Tous  les 
environs  des  greffes  villes  S tous  les  cantons  qui  font 
des  récoltes  confidérables  en  fruits  précieux  , cl 
dont  le  commerce  rend  le  débit  facile  & affure  , 
ont  le  même  intérêt  que  les  gros  propriétaires.  Ils 
feront  tous  de  l’avis  de  l’impôt  en  argent  ; parc® 
que  la  converfton  de  la  denrée  s'y  fait  prompte- 
ment & d'une  manière  avantagent*-,  & qu  en  gé- 
tiéral-les  propriétaires  y font  plus  aifés.  Mais  les 
provinces,  mais  les  campagnes  éloignées , dans  lef- 
quelles  le  commerce  n’a  pas  encore  porté  fon  ac- 
tivité les  cantons  qui  ne  récoltent  que  des  denrées 
d’une  mauvaife  ou  d’une  médiocre  qualité,  ont  des 
intérêts  biendifférens.  Leurs  habitans  ont  des  peines 
incroyables  à fe  procurer  le  débit  de  leurs  denrées, 
néceffaire  pour  leurs  befoins  journaliers.  Et  on  les 
furchargeroit  de  la  peine  de  s’en  procurer  pour  le 
rachat  de  l’impôt  qu’ils  ne  doivent , qu’ils  ne  peu- 
vent payer  qu’en  nature  , parce  que  les  nches , le» 
puiffans  le  défirent , & que  cela  convient  à leurs 
intérêts  ! Ne  feroit-ce  pas  donner  au  puis  fort  le 
droit  d’opprimer  le  faible  ? 
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On  veut  attendre  le  vœu  des  Affemblées  Provin- 
ciales. Déjà  il  faut  fe  rappeler  que,  dans  nos  principes, 
les  Affemblées  provinciales  feroient  incompétentes 
fur  une  queflion  de  cette  nature  ; ces  Affemblées , qui 
ne  doivent  qu’exécuter  ,-ne  peuvent  donner  leur  avis 
fur  la  converfion  de  l’impôt  ; c’efl  aux  Affemblées 
élémentaires , dans  les  municipalités  mêmes , c’efl: 
à leurs  commeîtans  que  les  membres  de  l’Affemblée 
Nationale  doivent  demander  leur  vœu , leur  con- 
fentement  fur  ce  point,  non  à ceux  qu’ils  au- 
ront conftitués  pour  exécuter  la  loi. 

L’Affemblée  Nationale  verra  fans  doute  de  quels 
dangers  pourroit  être  fuivie  l’influence  que  ces  Af- 
femblées purement  exécutives  acquerroient  fur  la 
loi  de  l’impôt,  fl  elles  pouvoient  devenir  les  or- 
ganes du  vœu  des  citoyens  fur  un  point  aufli  im- 
portant , & en  générai  fur  les  points  de  législature. 

Mais  le  vœu  même  des  provinces  peut -il  être 
douteux  fur  une  opération  de  cette  nature  ? Cha- 
cun croira  ne  pouvoir  confulter,  & ne  confultera 
en  effet  que  fon  intérêt  particulier  ; & l’intérêt  ne 
peut  former  ni  changer  les  principes  d’après  lefquels 
cette  grande  queftion  doit  fe  décider , la  liberté  & 
l’égalité  de  l’impôt. 

C’efl:  à l’Affemblée  Nationale  qu’il  appartient  d’ê- 
tre le  Dieu  tutélaire  & régénérateur  des  principes 
qui  doivent  maintenir  la  liberté  des  citoyens  ; & ce 
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n’eft  pas  affez,  pour  cela,  d’avoir  décrété  que  cette 
liberté  devoit  exifler.  Il  faut  enlever  aux  puiffans 
les  moyens  d’en  priver  le  foible.  Je  demande  main- 
tenant que  deviendra  la  liberté  du  citoyen , relati- 
vement à l’impôt , quand  on  pourra  délibérer  un 
mode  de  le  percevoir , deftruéteur  de  l’égalité  qui 
en  fait  la  bafe. 

Quels  que  foient  les  inconvéniens  de  la  percep- 
tion de  l’impôt  territorial  en  nature  fur  les  fruits, 
j’oferois  dire  qu’il  eft  impoffible  de  le  décréter  au- 
trement fans  détruire  l’égalité.  Mais  examinons  les 
objeftions  , ou  plutôt  les  prétextes  préfentés  pour 
le  convertir  en  argent , & il  fera  facile  de  fe  con- 
vaincre qu’ils  n’ont  rien  de  réel. 

Déjà , quant  à la  fpéculation  commerciale  des 
denrées  que  le  cultivateur  garderoit,  on  a vu  que 
fi  elle  pouvoit  préfenter  quelque  avantage , ce  ne 
pouvoit  être  qu’en  faveur  du  riche  & au  détri- 
ment du  pauvre.  Ajoutons  à cela  qu’au  furplus , 
en  affermant  par  petits  cantons  divifés,  on  ne^fe- 
roit  point  de  tort  au  riche  , puifqu’il  feroit  a meme 
de  prendre  la  ferme  du  canton  dans  lequel  il  au- 
roit  le  plus  d’intérêt.  En  étendant  cette  idee , il  fe- 
roit  peutêtre  poflible  de  voir  même  un  avantage 
confidérable  pour  le  public , dans  les  pays  qui  n’out 
point  de  débouchés  : car  la  ferme  de  l’impôt  n’é- 
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fant  p rite  que  par  des  gens  aifés,  la  denrée  fe  trou-* 
veroit  dans  les  mains  de  gens  qui  , ayant  plus  de 
moyens  , feroient  plus  en  état  de  la  faire  circuler  , 
& par  conféquent  d’aviver  le  pays. 

Les  frais  de  perception  font  nuis.  En  divifant  en 
petits  cantons , cette  perception  fe  fera  très-facile- 
ment; car  le  propriétaire  ou  le  fermier  rendent,  ne 
biffera  pas  aller  le  produit  de  cet  impôt,  lorfqu’il  y 
trouvera  quelque  bénéfice  , & qu’il  aura  les  moyens 
de  le  prendre. 

Mais  qu’il  nous  foit  permis  d’oppofer  à ces  in— 
çonvéniens , à çes  frais  de  perception  de  l’impôt 
en  nature  , ceux  qu’entraîne  la  perception  de  Pim? 
pot  en  argent , en  considérant  l’impôt  fous  les  rap- 
ports de  l’intérêt  de  la  chofie  publique  & de  l’avam 
tage  des  contribuables. 

La  çhofe  publique  a im  intérêt;  difons  mieux, 
il  y a néce/Iité  pour  le  bien  public  , que  les  deniers 
deffmés  à Polder  toutes  les  parties  de  fon  adminib 
tration  rentrent  avec  la  plus  grande  exaditude.  L’im- 
pôt en  nature  affermé  préfente  une  sûreté  de  ren- 
trée , une  exaditude  établie  fur  toutes  les  mefures 
que  la  prudençe  humaine  peut  préfenter , des  fer- 
miers ^ des  cautions , & la  garantie  des  municipa- 
lités, 

L’impôt  à percevoir  en  argent  direftement  fur  le 
gçnttibuable , préfente , au  contraire  , des  diiHcul- 
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tés  & des  incertitudes  incalculables,  des  retards  in- 
difpenfables  vis-à-vis  des  malheureux,  née  effilé  par 
tous  les  accidèns  auxquels  leurs  perfonnes  leurs 
propriétés  font  finettes. 

Si  l’impôt  ne  portoit  que  fur  les  riches,  fur  ceux 
qui  ont  des  excédons  conlidérables , fans  doute  ces 
inconvéniens  feroient  peu  de  chofe  ; mais  malheu- 
reufement  , en  affectant  toutes  les  propriétés  , il 
tombe  fur  le  pauvre  comme  fur  le  riche.  Ce  n’efl 
donc  pas  relativement  à fa  perception  fur  le  riche , 
qu’il  faut  le  confidérer;  c’efl  au  contraire  & unique- 
ment dans  fes  rapports  avec  le  pauvre , parce  que 
les  pauvres  font  Je  plus  grand  nombre.  Si  Ton  veut 
jeter  les  yeux  fur  les  pays  dont  le  fol  eft  ingrat, 
far  le  tableau  des  misères  dont  les  habitans  de  ces 
cantons  font  accablés  , des  frais  qu’il  a fallu  ou  qu’il 
faudra  faire  pour  les  contraindre  au  paiement  de  ces 
impôts  en  argent,  fur  les  remifes  forcées  , fur  les 
impôts  arriérés  , fur  les  vexations  de  tout  genre 
auxquels  h perception  des  impôts  fonciers  établis 
c k perçus  en  argent , comme  la  taille  & les  ving- 
tièmes , ont  donné  lieu  jufqu’à  préient  ; on  trouve- 
ra la  perception  bériffiée  de  difficultés  de  toute  na- 
ture; on-  verra  le  malheureux  gémir  fous  le  poids  de 
l’oppreffion , & fouvent  obligé  de  payer  plus  de  frais 
que  dimpofition  principale.  Comment  peut-on  déli- 
bérer alors  fur  le  choix  de  la  manière  de  percevoir, 
pour  l’intérêt  de  la  chofe  publique  ? 
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Que  fera  - ce , fi  en  rétrogradant  on  veut  jeter 
îes  yeux  fur  les  rôles  , réglés  de  cette  perception 
en  argent  ! Qui  pourroit  fe  flatter  de  nous  donner 
une  idée  des  injuftices  atroces , des  ariflocraties  de 
tous  les  genres  ; des  petites  propriétés  affedées  à des 
taxes  doubles  des  groffes  ; des  mufles  entières  de 
cantons  ne  payant  pas  le  dixième  de  ce  qu’elles  de- 
vroient  payer,  par  la  coalition  frauduleufe  de  la 
majeure  partie  des  infcrits  fur  ces  rôles  d’iniquité  ; 
& partout , le  vice  alternatif,  de  réduire  à rien  l’im- 
pôt néceffaire  à Fadminiflration  , ou  d’écrafer  le 
pauvre  pour  foulager  le  riche. 

Que  fera-ce  enfin,  fi,  remontant  jufqu’à  la  fource 
du  Décret  de  l’impôt , on  confidère  à quels  débats 
il  donnera  lieu,  dans  l’Affemblée  Nationale  meme, 
pour  le  répartir  entre  les  provinces  ; dans  les  dé- 
partemens , entre  les  diflrids , dans  les  diflrids , 
entre  les  municipalités  ? 

Un  gouvernement  arbitraire  fe  droit  de -là,  en 
étouffant  ou  repouffant , fuivant  la  volonté  du  mi? 
niflre  , les  plaintes  ou  les  objedions  les  plus  jufles  j 
mais  des  Députés , égaux  en  droits , en  autorité , 
comment  termineront-ils  de  pareils  débats  ? 

Quant  à l’intérêt  des  contribuables , fous  un  gou- 
vernement établi  par  une  conflitution  délibérée  par 
les  Repréfentans  d’une  Nation  libre , il  n’efl  pas  pof 
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fîble  de  le  trouver  en  oppofition  avec  l’intérêt  pu* 
blic.  Quel  François  oferoit  aujourd’hui  oppofer  des 
motifs  d’intérêt  particuliers  à fa  perfonne  ou  à fon 
canton,  aux  opérations  qui  feroient  jugées  nécef- 
faires  ou  utiles  au  gouvernement. 

Au  furpîus , nous  avons  établi  que  l’intérêt  du 
pauvre  , l’intérêt  du  fin  pie  cultivateur,  étoit  tout 
entier  dans  la  perception  en  nature  ; n’eft-ce  pas 
avoir  démontré  qu’il  doit  être  adopté  ? 

S’il  n’y  avoit  lieu  de  compter  fur  la  générofité 
des  cœurs  François , fur  la  honte  que  redouteroient 
ceux  qui  pourroient  manquer  de  cette  générofté , 
j’entreprendrois  ici  une  difcuiîion  qu’en  bon  citoyen 
j’aime  à regarder  comme  fuperflue;  j’entreprendrois 
de  démontrer  à ces  âmes  viles  qui  oferoient , dé- 
libérant fur  une  opération  d’adminiflration , mettre 
en  balance  l’intérêt  du  pauvre  & celui  du  riche, 
de  les  convaincre  que  cette  manière  d’opérer  fe- 
roit  auffi  barbare  qu’injufe  & impolitique  ; que  le 
riche  lui-même , conftitué  législateur  & adminifira- 
teur  9 ne  pourroit  fonder  fa  prolpérité  que  fur  le 
bonheur  du  pauvre , le  premier , le  feul  agent  créa- 
teur & confervateur  des  richeffes  réelles , &£  des 
productions  de  la  nature. 

Qu’elle  foit  donc  jamais  gravée  dans  les  fafîes 
de  notre  législation  régénérée , cette  maxime  facrée, 
que  le  vœu  du  pauvre , du  petit  propriétaire , ef 
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îa  mefure  la  plus  certaine  , la  feule  peutêtre  sûre  * 
pour  décider  de  tontes  les  opérations  d’adminiftra- 
tion,  & furtout  de  l’impôt. 

Finirons  par  cette  réflexion  : s’il  pouvoit  noüS 
îefter  quelque  crainte  du  retour  d’un  gouvernement 
arbitraire , je  dirois  qu’il  n’y  auroit  de  capable  de 
nous  faflfurer  fur  l’impôt  territorial  , que  le  décret , 
que  la  loi  qui  détermineroit  qu’il  ne  pourroit  être 
perçu  qu’en  nature , fur  les  fruits  de  toutes  les  pro- 
priétés qui  en  font  fufceptibles  ; cette  loi  exclueroifc 
tous  ces  impôts  déguifés , toutes  c es. exten fions  dont 
l’impôt  en  argent  eft  fufceptihîe  ; îa  rriauvaife  terre  * 
3a  petite  propriété  devenant  la  réglé  de  perception, 
elle  formerait  le  rempart  afturé  de  toutes -les  autres^ 
elle  avertiroit , & d’une  manière  fenfihie , tous  les 
citoyens,  que  l’impôt  eft  vexatoire  & exceftif,  qu’il 
devient  inftant  de  prendre  des  mefures  pour  en  ar- 
rêter le  progrès. 

Qui  pourroit  douter  que , fi  l’impôt  eût  dû  être 
pris  en  nature , le  gouvernement  n’eût  jamais  pu 
tenter  d’arriver  à ce  taux  exorbitant  de  7 à S fols 
pour  livre  du  produit , auquel  nous  voyons  qu’il  à 
a ofé  porter  les  vingtièmes  ôc  les  tailles. 

Dans  un  pareil  état  de  chofes  , il  n’y  avoit  que 
deux  partis  à prendre , de  tromper  le  gouverne- 
ment fur  le  produit  réel,  ou  d’abandonner  les  terres £ 
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auffi  a-t-on  pris  généralement  le 
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